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    Résumé

  




  

    La crise économique mondiale actuelle a des effets variés dans le Tiers Monde. Elle bloque notamment le processus d’industrialisation en marche qui a permis durant ces trois dernières décennies à quelques pays de percer comme compétiteurs sur le marché mondial et qui s’est accompagné d’un début de redistribution des cartes entre le NORD et le SUD.

  




  

    Ce livre tente de présenter une synthèse sur la diffusion progressive de ce processus. Il analyse son cheminement avec ses insuffisances, les déformations qu’il engendre et les transformations à opérer pour que le Tiers Monde puisse disposer des moyens et des capacités de modifier, les conditions, le cadre de vie matérielle, intellectuelle de ses populations.

  




  

    La première partie retrace l’évolution de la division internationale du travail dans laquelle s’inscrit l’industrialisation. Cette transition procède de l’action combinée de plusieurs forces : le capitalisme central, le pouvoir d’État national, les forces sociales industrialistes (bourgeoisie industrielle, bourgeoisie administrative, élites révolutionnaires), le socialisme international. C’est au rôle de ses forces qu’est consacrée la deuxième partie. La dernière analyse ce phénomène en tant qu’un système global articulé en quatre sous-systèmes : la création de marché, la création technologique, le système productif, le système relationnel.

  




  

    L’industrialisation véritable du Tiers Monde selon l’auteur doit se soumettre à quatre impératifs : le développement du marché intérieur, la priorité à la formation de personnel technique qualifié; le renforcement permanent de la capacité technologique nationale, une structure productive équilibrée et articulée.
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    A Paulette, Lionel et Didier

  




  

    Introduction

  




  

    Dans le monde qui se construit sous nos yeux, l’industrialisation devient de plus en plus un processus inéluctable. Il y a moins d’un demi-siècle, elle était cantonnée exclusivement en Europe, en Amérique du Nord, au Japon. Voici que maintenant se confirme la montée industrielle de nouvelles nations : Brésil, Argentine, Mexique en Amérique Latine; Chine, les deux Corée, Inde, Hong Kong, Singapour, Taïwan en Asie. Se profilent déjà l’horizon 90 : Algérie, Égypte, Maroc, Nigéria en Afrique; Colombie, Chili, Cuba, Pérou, Venezuela en Amérique Latine; Iran, Irak, Syrie au Moyen-Orient; Indonésie, Pakistan, Philippines, Thaïlande, Turquie, Vietnam en Asie. D’autres États se révèleront d’ici la fin du siècle sur les trois continents quand ils auront orienté de manière plus décisive leur politique de développement industriel.

  




  

    La seconde moitié du XXe siècle restera dans l’histoire comme la période au cours de laquelle l’industrialisation tend à devenir un phénomène universel. Après avoir été la source de moyens de domination sans partage de l’Occident capitaliste sur le reste du monde, l’industrialisation apparaît maintenant comme un instrument nécessaire de développement et de libération de ce qu’on appelle aujourd’hui le Tiers Monde. Dans la mesure où elle lui permet de fournir à l’ensemble de la population les biens et services utiles à son épanouissement et d’acquérir la capacité de son auto-développement.

  




  

    Une gigantesque redistribution du pouvoir économique est en train de s’opérer à l’échelle planétaire. Le Tiers Monde dans sa diversité sera de moins en moins un fournisseur exclusif de matières brutes et de réserves d’énergie à bon marché. Il aspire de plus en plus à devenir le territoire de l’industrie, à maîtriser son propre développement et à jouer le rôle qu’il mérite dans les affaires mondiales.

  




  

    Cette nouvelle répartition ne va pas sans créer d’énormes problèmes et des tensions considérables dans les rapports Nord-Sud.

  




  

    Il s’agit pour les pays anciennement industrialisés de réadapter et modifier leur appareil de production vu l’extension et la diversification de l’industrie du Tiers Monde. La crise de leur secteur sidérurgique, textile, chantier naval par exemple est révélatrice à cet égard. Cette transformation coûteuse dans l’immédiat sur le plan social dynamisera à terme l’économie des pays du Nord. Cependant, elle est impossible sans un changement dans le mode d’industrialisation en vigueur qui gaspille les ressources naturelles et humaines, renouvelle inutilement souvent des équipements, des technologies, des produits sous l’emprise d’une concurrence ruineuse. Il est évident que la promotion de l’industrie dans de nouveaux pays accroît la pression sur les ressources naturelles non renouvelables et la tension sur le marché des capitaux. Tellement que la demande internationale ira en augmentant. Mais cela devrait constituer un champ énorme d’innovations technologiques pour trouver de nouvelles formules et de procédés de fabrication et susciter une concertation internationale plus responsable et volontariste pour faire face à ce défi. Il exige sans aucun doute la révision ou la mise en cause de certaines pratiques commerciales pour le transport, la distribution des matières premières et des produits finis, des spéculations et manipulations financières.

  




  

    Pour le Tiers Monde, la réussite de l’industrialisation passe par un effort permanent pour surmonter les obstacles venant des pays du Nord et une volonté politique soutenue qui puissent mettre en œuvre dans un cadre national et de relation Sud-Sud des orientations et des choix cohérents dans un souci d’économie de moyens et de diminution des charges d’investissements. Elle exige des réformes socio-économiques favorables à une mobilisation des ressources humaines, matérielles, financières disponibles.

  




  

    Il ne s’agit pas de construire une dizaine voire une centaine d’usines pour devenir un pays industriel. L’industrialisation est un phénomène complexe. Elle permet à toute collectivité humaine de modifier, transformer les conditions, le cadre de vie matérielle, intellectuelle, de se doter de nouveaux moyens d’existence grâce à la combinaison de quatre systèmes qui se perfectionnent avec le temps. Le tout commandé par le mode d’accumulation et d’utilisation des richesses.

  




  

    Le premier est le système de création du marché par la recherche d’un ensemble d’objectifs macro-économiques pour l’entreprise privée ou publique. Ces objectifs sont divers et variables. Par exemple :

  




  

    – Pour l’entreprise : Le profit, la part du marché, la satisfaction de la demande actuelle solvable, la croissance de l’entreprise, l’autonomie de gestion, etc.

  




  

    – Pour l’État : La croissance économique, le développement de l’emploi, la répartition des revenus, la satisfaction de la demande populaire, des besoins fondamentaux de la population, l’autosuffisance, l’indépendance nationale, l’auto-développement, etc.

  




  

    Tout un ensemble de moyens est mis en œuvre par les uns et les autres pour atteindre ces différents objectifs ou encore d’autres. Mais compte tenu des oppositions d’intérêts entre les différentes catégories sociales concernées, de la limitation relative des ressources nationales, ces objectifs ne sont concrètement poursuivis et réalisés que suivant un ordre hiérarchisé. Et ce n’est pas sans influencer les trois autres systèmes qui pour leur fonctionnement propre poussent à l’accommodation des objectifs.

  




  

    Le deuxième est le système de création technologique. Il fonctionne avec les ressources humaines qualifiées disponibles qui assurent un travail permanent d’invention, de découverte, d'innovation, d’adaptation technique et scientifique. Il implique l’extension de la formation, de l’information, de la recherche et le renouvellement continu des méthodes et des moyens d’accéder à des connaissances nouvelles. Il conditionne la capacité nationale à produire de nouveaux moyens et instruments de progrès pour répondre aux besoins et objectifs de la société.

  




  

    Ensuite le système productif. C’est l'appareil de production formé non d’unités industrielles isolées, disparates, mais d’un ensemble articulé regroupant des secteurs de biens de production, de biens intermédiaires, de biens de consommation suivant une cohérence spécifique propre à chaque État et à son niveau d’industrialisation. Sa mise en place réclame des ressources variées (capitaux, technologies, main-d’œuvre, matières premières) et débouchés. Chaque pays en dispose très inégalement. Dès lors, l’éventail des industries trouve leur limite dans la capacité de chacun à disposer de ces ressources et d’un marché d’écoulement. Le problème central reste que chaque État arrive à disposer d’un tissu industriel correspondant au mieux à ses besoins et à ses possibilités tout en étant capable de profiter de la division internationale du travail.

  




  

    Enfin le système relationnel. L’industrie ne fonctionne pas en vase clos. Elle établit des liens avec les autres secteurs d’activité : agriculture, artisanat, distribution, services. Elle exige des infrastructures appropriées moyens de communication, logement, centre de recherches, de formation, équipement en énergie, eau, des espaces. Il lui faut des normes spéciales de travail, de gestion, des institutions sociales et économiques spécifiques qui forment les superstructures industrielles. L’ensemble de ces articulations intersectorielles, infrastructurelles, super-structurelles constituent les trois niveaux du système relationnel de l’industrie.

  




  

    Il va sans dire que les servitudes à l’intérieur de chaque système et les rapports entre les quatre sont la source de nombreuses difficultés pour tout pays qui s’industrialise ou approfondit son industrialisation. Leur résolution n’est pas seulement une question technique. Elle s’inscrit dans un cadre socio-économique et politique plus large de mode de production (capitaliste ou socialiste ou communiste) qui finalise l’accumulation des richesses produites et à produire et leur mode d’utilisation.

  




  

    La maîtrise relative du procès industriel pour chaque État dépend non seulement de la capacité du pouvoir politique, des forces sociales industrialistes, des formes d’entreprises adoptées pour valoriser au mieux les ressources et de leur aptitude à modifier leur politique, leurs actions, leurs pratiques selon la situation. Mais encore, de l’évolution des rapports de force avec les autres États et les firmes multinationales. Ces rapports structurent l’espace international dans lequel l’industrie de chaque État s’insère. Un certain contrôle de l’environnement international par l’intermédiaire de choix appropriés d’investissements étrangers, d’importation de technologies, d’exportations de produits est nécessaire pour atteindre une cohérence nationale d’industrialisation.

  




  

    La recherche de cette maîtrise débouche inévitablement sur des conflits d’intérêts (capital étranger - capital national) qui ajoutés aux contradictions, aux tensions internes donnent la mesure des obstacles à surmonter dans les opérations industrielles. Sur le plan intérieur par exemple, des oppositions entre les couches sociales bénéficiaires et celles qui n’en profitent pas; entre les régions favorisées et celles qui ne le sont pas; des déséquilibres apparaissent non seulement entre les différentes branches et les entreprises de l’industrie, mais entre celles-ci et les autres secteurs d’activités. L’arbitrage de ces contradictions met en jeu à chaque fois l’état des rapports de force entre les groupes d’intérêts engagés dans le processus industriel avec toutes les implications politiques qu’ils peuvent entraîner.

  




  

    Ce livre tente une synthèse sur la diffusion particulière du phénomène industriel dam le Tiers Monde. Il essaie d’analyser son cheminement irréversible avec ses principales insuffisances, les déformations qu’il engendre et les nécessaires transformations à opérer pour que le Tiers Monde en profite le plus possible.

  




  

    Le Tiers Monde est condamné à s’industrialiser d’une manière ou d’une autre. Car non seulement il existe partout une aspiration au bien-être matériel, intellectuel, mais partout également les couches modernistes ressentent la nécessité d’équiper leur pays pour assurer un mieux-être. La priorité au développement économique et social apparaît à tous comme une urgence. Cette évolution procède de la conjugaison de plusieurs facteurs sur lesquels il serait superflu de s’arrêter ici. Citons simplement ceux les plus souvent évoqués : Inégalités sociales, pénétration des médias (radio, presse écrite, publicité), progrès de l’éducation, diminution de l’analphabétisme, développement du transport, l'urbanisation, migration, etc.

  




  

    Comment satisfaire de telles aspirations ? Comment ces pays peuvent-ils résoudre les problèmes posés en permanence par les cultures à faible rendement et faible valeur nutritionnelle, responsables de la faim chronique, de la sous-alimentation d’une bonne partie de la population ? Comment se procurer des moyens efficaces (vaccins, médicaments) pour la prévention, le traitement des maladies ? Comment assurer la salubrité de l’environnement, s’équiper en infrastructure d’eau potable, système d’assainissement pour l’évacuation des déchets ? Comment assurer à la population la quantité d’énergie nécessaire à un coût raisonnable ?... Si ces sociétés ne cherchent pas à accroître leurs forces de production par l’industrialisation. Ce n’est pas l’aide internationale qui permettra d’en venir à bout. Ces classes dirigeantes ne peuvent à plus ou moins long terme contenir la montée de ces aspirations et satisfaire les besoins avec une économie agricole spécialisée et des régimes répressifs. Plus que jamais, l’industrialisation apparaît utile et indispensable à l’équilibre planétaire. Son universalisation va de pair avec une redistribution des forces économiques mondiales.

  




  

    Deux questions clés se posent à l’ensemble du Tiers Monde aujourd’hui. D'abord, comment faire accéder les grandes masses de population à revenu faible et de croissance rapide à la véritable consommation industrielle pour constituer un débouché interne élargi, support indispensable à l’existence d’une chaîne d’industries cohérentes ? Ensuite, comment mieux ordonner, mieux étoffer les premiers éléments d’industrie là où l’industrialisation est embryonnaire; comment mieux structurer, mieux orienter le tissu industriel existant là où l’industrialisation est largement amorcée pour que celle-ci puisse être un processus multiplicateur de développement répondant aux besoins et aux objectifs des sociétés ? Les réponses sont fonction du régime économique et démographique et surtout de la capacité des classes dirigeantes à mobiliser les moyens nationaux, à agir dans le sens qu’il faut et à tirer le meilleur parti de la nouvelle donnée de l’économie mondiale.

  




  

    C’est là toute la problématique à laquelle doit faire face le Tiers Monde dans sa diversité.

  




  

    Le livre comporte trois parties. La première présente l’évolution de la division internationale du travail dans laquelle s’inscrit le cheminement de l’industrialisation. D’une économie agro-marchande et artisanale tournée vers la consommation domestique, en passant par une économie d’exportation, le Tiers Monde transite, avec un décalage très important entre les pays, vers une économie industrialisante.

  




  

    Cette transition qui s’opère inégalement d’un pays à l’autre, avec des contradictions et des déséquilibres dans chacun d’eux, procède de l’action de trois forces distinctes : le capitalisme central, le pouvoir d’État national, les forces sociales industrialistes (bourgeoisie industrielle, bourgeoisie administrative, élites révolutionnaires). Dans quelques pays, les deux dernières forces commencent à jouer un rôle plus décisif dans la dynamique industrielle soit en adoptant la voie d’un capitalisme d’État vigoureux (Algérie, Inde, Égypte de Nasser) ou d’un capitalisme national puissant allié à un pouvoir d’État actif et entreprenant (Brésil, Argentine, Mexique, Corée du Sud, Taïwan) soit en rompant avec le capitalisme et en adoptant la voie marxiste (Cuba, Chine, Vietnam). Mais partout ailleurs où les forces nationales n’arrivent pas à détenir une capacité d’action autonome, c’est le capitalisme central qui est déterminant. C’est à l’étude de ces forces qu’est consacrée la deuxième partie.

  




  

    La troisième partie, au travers de l’étude des quatre systèmes (système de création du marché, système de création technologique, système productif, système relationnel) qui sont au cœur du processus industriel, analysera les principales orientations dans ces différents domaines et les nouveaux impératifs qui s’imposent au Tiers Monde1 dans sa percée industrielle.

  


  




  

    1 Ce concept recouvre dans ce texte exclusivement les pays en développement d’Afrique, d’Amérique Latine et d’Asie.

  




  

    Première Partie


    Le tiers monde dans le processus historique de la division internationale du travail

  




  

    L’espace économique mondial, support des activités de production, de service et d’échange des entreprises, n’a jamais été un lieu neutre et informe. Il a une configuration géopolitique qui met en jeu des forces sociales économiques disparates, des États à puissance inégale. C’est finalement de l’action combinée des groupes les plus forts pour imposer leur ordre et des parades et résistance effectuées par les plus faibles pour s'affirmer qu’émergent les structures productives de chaque pays.

  




  

    La répartition des structures d’activités entre les nations, transcriptions de la Division Internationale du Travail (DIT) à l’échelle mondiale exprime au fond un certain état des rapports de force entre les groupes d’intérêts, entre les États. Ce jeu de force ne reste pas figé. C’est son évolution qui a permis aux pays du Tiers Monde de passer du stade économique agro-marchand et artisanal jusqu’aux environs des années cinquante à celui d’économie industrialisante depuis lors.

  




  

    Finalement, le rôle assigné aux différents pays du Tiers Monde ou conquis par certains dans la DIT a suivi le déroulement de l’affrontement entre les économies capitalistes centrales, puissantes et les économies périphériques faibles et en subit les contrecoups.

  




  

    Chapitre I


    Le façonnement de l’espace économique mondial

  




  

    À l’aube du 16e siècle, les mondes africains, américain, asiatique, révèlent une mosaïque de communautés disparates ou voisinant des États petits, moyens aux frontières incertaines et d’énormes empires — conglomérats relativement fragiles (empire ottoman, empire chinois, monde hindou, empire aztèque, etc.).

  




  

    Leurs activités de production d’échanges sous-tendues par des régimes socio-économiques variés (de caractère esclavagiste, communautaire, tributaire, féodal, marchand) étaient principalement orientées vers la consommation domestique. Si l’échange avec l’extérieur avait une certaine importance pour quelques-uns (Japon, Chine, Inde, pays arabes) il jouait pratiquement partout un rôle négligeable.

  




  

    L’organisation du système de pouvoir donnait encore peu de prise aux marchands, alors qu’en Europe de l’Ouest, ces derniers étaient en train entre le 12e siècle et le 16e siècle de conquérir une place hégémonique. Si dans les pays avancés d’Asie comme la Chine, ils étaient exclus et socialement méprisés, c’est le pouvoir de l’aristocratie politico-foncière qui s’imposait. Dans le monde africain, américain et dans les pays d’Asie où la production marchande avait pris peu d’essor, le pouvoir politico-religieux subordonnait les activités de production.

  




  

    Ainsi, la confrontation entre les quatre continents met aux prises l’Europe de l’Ouest où le capitalisme s’érige en système dominant et les trois autres : l’Afrique et l’Amérique où les forces non économiques dominent la société; le monde musulman et une grande partie de l’Asie où l’hégémonie sociale est assurée par les aristocraties politico-foncières.

  




  

    Cette confrontation ne sera pas seulement économique. Elle va remettre en cause de manière différente tous les aspects de la vie des trois continents.

  




  

    La fin du 15e siècle et le 16e siècle représentent un tournant dans l’organisation de l’économie à l’échelle de la planète. Au cours de cette période, le désenclavement opéré par les grands voyages de découverte, les conquêtes européennes sur les autres continents, l’exploitation de leurs richesses et les courants d’échange qui s’en suivent, vont souder en quelque sorte les continents entre eux qui jusqu’alors vivaient pratiquement isolément. Les liens entre les Anciens Mondes et le Nouveau Monde se nouent, mais avec l’Europe comme centre de gravité. Les activités productives dans un territoire, pays, continent, et les régimes socioéconomiques qui les commandent sont depuis concernés de plus en plus par ce qui se passe ailleurs. L’intensification des relations intercontinentales au cours des siècles suivants va donner encore plus de consistances à cet espace économique mondial.

  




  

    Mais c’est l’hégémonie du régime capitaliste qui va jouer le rôle décisif dans le modelage et la structuration de cet espace. De l’Europe de l’Ouest où il est devenu dominant il s’est étendu au reste du monde en transformant intégralement dans les pays qui forment aujourd’hui le centre du capitalisme les anciens systèmes socio-économiques et en substituant sa logique exclusive fondée sur la primauté du profit individuel, l’initiative privée et le marché. Dans les pays qui forment aujourd’hui la périphérie, il subordonne les anciens systèmes et les altère plus ou moins profondément. Il en résulte des formations socio-économiques hybrides. Ainsi dans son déploiement hégémonique planétaire le capitalisme a induit des structures socio-économiques différenciées entre les pays.

  




  

    Pendant plus de quatre siècles, le capitalisme a suivi une marche quasi triomphale non sans traverser des crises extrêmement graves. Miné de l’intérieur par les contradictions sociales, les inégalités, les déséquilibres qu’il engendre, il a dû composer, accepter, coexister avec des rapports socio-économiques, des pratiques, des structures d’essence non capitaliste. Le développement du secteur coopératif, mutualiste, la concurrence du secteur économique d’État, les limitations imposées à l’initiative individuelle et parfois aux profits sont autant de freins ou de garde-fous pour éviter les conséquences négatives du système.

  




  

    Mais à partir de 1917 une première rupture géographique s’est produite dans une zone de faiblesse du système central auquel appartenait la Russie tsariste. Zone de faiblesse en ce sens que le capitalisme russe s’était appuyé sur une trop grande polarisation sociale et géographique de son développement. La violence de l’écart entre les classes privilégiées (aristocratie, bourgeoisie) et l’immense masse ouvrière et paysanne était telle que cette masse travaillée par des idées révolutionnaires et encadrée par des partis politiques s’est mise en mouvement pour balayer le régime. La révolution bolchévique qui ébranla ce pays a annoncé en même temps que la contraction de l’espace d’expansion à dominante capitaliste un nouveau mode d’organisation économique et sociale à vocation universelle : le communisme marxiste. Elle apparaît comme la concrétisation des courants d’idées socialistes développées au 19e siècle en réponse aux problèmes posés par l’expansion capitaliste. Au-delà des querelles sur la véritable nature du socialisme en URSS, l’idéologie, le régime qu’elle est censée incarner va dès lors représenter une alternative concrète pour tous ceux qui rejettent le système d’exploitation et les injustices sociales générées par le capitalisme. Le régime socialiste pris globalement commence à peser dans les relations internationales, influer sur le jeu des forces internes des différents pays, devenir un facteur important dans le façonnement de l’espace économique mondial, qu’après la 2e guerre mondiale.

  




  

    Jusqu’à cette date, l’équation des forces met face à face d’un côté les sociétés faibles économiquement et militairement qui seront périphérisées (colonisées, semi-colonisées). De l’autre, les puissances colonialistes, impérialistes, capitalistes qui se rivalisent, se concurrencent pour le contrôle, le partage des marchés et des ressources.

  




  

    De ce rapport de force est né un double mouvement de répartition des activités entre les pays.

  




  

    D’abord un mouvement de diversification des activités productives et de service fondé sur l’industrie, accompagné d’un élargissement progressif et intensif du marché intérieur. Ce sont les pays où le capitalisme s’est enraciné sur une base nationale et avec une ouverture sur l’extérieur : pays de l’Europe de l’Ouest, États-Unis, Canada, Japon, Australie.

  




  

    L’élargissement du marché, support de la diversification, procède non seulement de la généralisation du système salarial, de l’augmentation des emplois, de l’élévation des salaires et des revenus de l’ensemble de la population, mais surtout du réinvestissement d’une partie des capitaux accumulés.

  




  

    Ensuite un mouvement de spécialisation agricole et minière parallèlement à une évolution très lente du marché intérieur dans les pays où le capitalisme est extraverti. Il est le fondement de l’économie agro-d’exportation dans le Tiers Monde.

  




  

    La contraction relative et permanente du marché intérieur, frein au développement des forces productives, s’explique par le maintien des formes non salariées du travail (esclavage, servage, domesticité, métayage), la stagnation de l’offre d’emploi, la faiblesse des salaires, une très forte concentration des revenus et la faiblesse des investissements productifs.

  




  

    C’est cette division du travail qui sous-tend la disparité fondamentale de l’espace économique mondial. Cette division s’est affinée avec le temps. Parmi les États du premier groupe, une hiérarchisation s’est produite suivant la taille des économies, l’importance et le rôle joué par les industries lourdes, branches supports de la diversification. Dans le second groupe si la plus ou moins grande variété de produits exportables, caractéristique de la flexibilité d’une économie, distingue les pays les uns des autres, c’est surtout le volume et la valeur globale des exportations qui sont décisifs. Ils ouvrent la porte à l’élargissement du marché interne.

  




  

    Cette division binaire est devenue un discriminant géographique au fur et à mesure que le noyau primitif des pays centraux de l’Europe de l’Ouest (Espagne, Portugal, Pays-Bas, Angleterre, France) s’est imposé aux autres, s’est consolidé et élargi à d’autres États d’Europe, d’Amérique du Nord, du Japon, d’Australie.

  




  

    L’insertion d’un pays dans le champ périphérique s’est opérée suivant plusieurs processus. Elle s’est fait par la colonisation directe qui a permis la mise en place de l’économie agro-d’exportation. Par le démantèlement des activités artisanales et manufacturées susceptibles de déboucher sur une véritable industrialisation, principalement au Moyen-Orient et en Asie. Par le maintien de la dépendance commerciale et financière, même après l’indépendance politique de certains États. Par le retardement et la déviation de l’essor manufacturé dans quelques États d’Amérique Latine et d’Asie où la croissance de l’économie d’exportation a permis l’émergence d’une bourgeoisie d’affaires attachée à l’élargissement du marché local.

  




  

    Entre 1500 et 1945, l’entrée d’un pays dans la première catégorie d’États était essentiellement due à l’affirmation de la bourgeoisie d’affaires nationales, soucieuse avant tout de contrôler son marché intérieur. Cela a été le cas des États-Unis, ancienne colonie anglaise et aussi du Japon qui a su se protéger contre toute pénétration politique et économique étrangère. Les cas du Canada, d’Australie et la Nouvelle-Zélande sont assez particuliers. C’est plutôt un solidarisme du capitalisme anglo-saxon qui a été décisif, car le mouvement national dans ces pays a été toujours tempéré.

  




  

    A l'inverse au cours de la même période tant que dans un pays les forces économiques nationales ne contrôlent pas les milieux d’affaires, l’État était en quelque sorte condamné à être maintenu dans la seconde catégorie. Les bourgeoisies nationales étaient les agents déterminants du changement de l’espace économique mondial.

  




  

    Chapitre II


    La difficile naissance de l’industrie moderne jusqu’en 1945

  




  

    L’industrie en tant qu’activité de fabrication ou de transformation de matière première en produits finis est aussi ancienne que l’humanité. On la trouve un peu partout et a connu des phases techniques successives. Elle a fait appel historiquement à des formes d’organisation de travail définies comme artisanales, manufacturières et une forme supérieure avec l’utilisation croissante de machines dans le processus de production. Cette forme née en Europe au 18e siècle identifie l’industrie moderne. Elle s’est révélée plus qu’une forme d’organisation de travail et de méthode de production. Elle se présente comme un processus de transformation et d’élargissement des moyens matériels, techniques, scientifiques des sociétés. Ces transformations débordent le cadre strict du secteur industriel pour entraîner et influencer les autres secteurs d’activités, modifier le cadre de vie, le comportement des populations. Ce processus d’ensemble constitue l’industrialisation.

  




  

    Avant la confrontation avec le capitalisme européen, la plupart des pays avait une industrie pré-moderne utilisant des techniques élémentaires ou perfectionnées pour fabriquer les produits d’usage, de consommation nécessaires à leur vie quotidienne (vêtements, ustensiles, ameublement, etc.), au travail (outillage, tissus cuir, métal, etc.). La qualité, la variété de ces produits exprimaient le degré d’avancement des différentes sociétés. Là où ils faisaient l’objet d’un échange interrégional, intercommunautaire ou d’un commerce lointain, leur fabrication incitait à la virtuosité technique et à l’amélioration de la qualité. En Asie, notamment en Chine, l’Inde, le monde musulman, l’artisanat commençaient à faire appel à une division des tâches en regroupant parfois dans un même atelier plusieurs dizaines de travailleurs, voire des centaines. On peut parler dès lors de manufactures. En Afrique, l'artisanat est resté la forme exclusive. En Amérique Latine, à côté de l’artisanat indien, des manufactures ont vu le jour durant la période coloniale (sucrerie, fabriques textiles, tanneries, etc.).

  




  

    Le passage vers l’industrie moderne dans le Tiers Monde se fait lentement suivant plusieurs modalités. Les premiers éléments datent de la première moitié du 19e siècle et prennent une certaine consistance entre la fin du 19e siècle et le premier quart du 20e dans les pays les plus avancés d’Amérique Latine (Argentine, Mexique, Brésil, Chili, Uruguay) et d’Asie (Chine, Inde, Corée) et de l’Égypte. Au cours des décennies 20-40 des noyaux d’industrie se constituent au Pérou, Colombie, Venezuela, Cuba, Porto-Rico en Amérique Latine; Indonésie, Indochine, Philippines en Asie; Maroc, Algérie, Tunisie, Congo, Rhodésie en Afrique. Ailleurs, ils apparaîtront au cours de la deuxième guerre mondiale et après. Cependant, les obstacles accumulés sont tels que nul part avant 1945 le processus d’industrialisation n’est entamé de manière irréversible. L’origine, le progrès et les étapes successives de l’industrie, sont déterminés par trois facteurs clés. Premièrement, l’affaiblissement du pouvoir économique de l’aristocratie agro-marchande d’exportation lié aux différentes crises du secteur d’exportation. Celles-ci ouvrent en effet à chaque fois des opportunités d’investissements industriels pour la desserte du marché intérieur. Deuxièmement, l’intérêt de ces opportunités de marché pour le capital étranger. Celui-ci les exploite presqu’exclusivement dans les branches légères. Troisièmement, la volonté et surtout la capacité du pouvoir politique d’assurer la protection des industries naissantes ou de susciter des initiatives ou de se muer en entrepreneur en cas de défaillance du privé. C’est l’ensemble de ses facteurs qui vont aussi favoriser la formation des classes industrialistes.

  




  

    1. Une voie fermée : la mutation de l’artisanat et de la manufacture

  




  

    En Europe, au Japon, l’industrialisation n’a pas tué l’artisanat. Elle ne s’est pas développée à ses dépens. Il s’est progressivement modernisé en utilisant l’outillage et des machines fournies par l’industrie et s’est étoffé avec l’apparition de nouveaux métiers, de nouvelles professions liées à l’industrie, en même temps que d’autres ont disparu. Par la mécanisation du travail et surtout par la concentration de plusieurs ateliers, l’artisanat a débouché sur l’industrie.

  




  

    Dans le Tiers Monde, cette voie a été fermée. Quand on constate aujourd’hui encore le caractère figé des activités artisanales ayant subsisté, leur marginalisation, leur quasi-impossibilité de se moderniser et que d’autre part certains produits artisanaux sont tout simplement remplacés par des produits importés, on peut dire que ce secteur a décliné et est bloqué dans son évolution. Déclin et blocage se sont produits avec un décalage entre les pays suivant l’évolution des rapports économiques avec les pays centraux. Ils résultent partout de la concurrence des produits industriels d’importation. Produits imposés soit dans le cadre du commerce colonial, soit à la suite d’accords commerciaux ou par faute d'une protection douanière suffisante, soit encore à la suite des habitudes prises par les classes dirigeantes de préférer des produits importés aux produits locaux.

  




  

    Dans le cadre colonial, les produits métropolitains étaient introduits dans la colonie sans problème, mais protégés de la concurrence des pays tiers. Le plus simple aux 17e-18e siècles c’était d’interdire l’exercice de certaines professions ou la fabrication de certains produits sur place. Par exemple, la Compagnie Générale du Commerce, fondée au début du 17e siècle, détenait le monopole du commerce au Brésil et le droit d’interdire toute production susceptible de concurrencer les produits importés. À la fin du 18e siècle, la fabrication du savon est prohibée et la métropole « ordonne la destruction de toutes les fabriques et manufactures de galons, tissus d’or et d’argent, velours satins, taffetas, percales, flanelles, chapeaux, etc. Ne restent autorisés que la production de grosses étoffes de coton destinées à l’habillement des esclaves et à l’emballage des marchandises c’est-à-dire celles dont le marché ne présente pas d’intérêt pour l’industrie étrangère »1. On peut multiplier des exemples semblables dans les colonies françaises, anglaises, espagnoles soumises au Pacte colonial. Le résultat est que l’artisanat se développe très peu dans ces pays ou reste confiné dans les communautés à l’écart du système colonial.

  




  

    En Inde où la diversification artisanale et manufacturière était poussée avant la colonisation, la production et les ventes à l’extérieur (cotonnades, laines, mousselines notamment) ont décliné rapidement sous la concurrence des produits anglais. Après avoir atteint leur maximum vers 1798-99, les exportations sont tombées de 2/3 entre 1802-18072. Elles s’effondrent avec l’élévation des droits en Angleterre qui sont portés de 10 à 30 % sur les cotonnades et les laines alors que dans le même temps les produits analogues anglais payaient respectivement 3 et 2 % à leur arrivée en Inde3. Exportateur ce pays est transformé en importateur de cotonnade anglaise. Entre 1814 et 1835, les exportations de l’Inde vers l’Angleterre tombent de 1.266.608 pièces à 306.066 pièces. Tandis que les importations venant de l'Angleterre passent de 818.208 yards à 51.177.217 yards4. Les métiers à tisser ont rétrogradé au cours du premier tiers du 19e siècle de 28.000 unités pour se situer à 6.000 unités seulement. Le marasme avait atteint également la production de la soie, du fer, des poteries, du verre, du papier.

  




  

    D’autres mécanismes ont joué dans le dépérissement de l’artisanat au cours de la période coloniale.

  




  

    Dans le cas de l’Indochine, Robequain5 a expliqué le déclin de l’artisanat du Nord Annan, du Thanh Hoa et du Delta, par la rupture des relations avec la Chine qui achetait une partie des cotonnades et par la fiscalité coloniale en plus de la présence des produits comparables français. Le fisc prélevait des taxes élevées non seulement sur la production locale mais encore sur les importations de matières premières non métropolitaines (notamment les fils de coton venant en partie de l’Inde). Les coûts de production augmentant, les artisans du textile ont été obligés de changer d’activité, certains se sont lancés dans des cultures d’exportation plus rentables.

  




  

    La décadence de l’artisanat a également accompagné le transfert des centres économiques des régions de l’intérieur vers les régions côtières, caractéristiques de l’ère coloniale. L’essor d’Alexandrie sur le Caire, de Bombay, Calcutta, Madras, sur Delhi, Shanghai, Canton sur Nankin et Tchoung King, etc., s’est traduit par la désorganisation de la production. D’une manière générale tant qu’une région reste faiblement touchée par le commerce colonial, l’artisanat arrive à subsister.

  




  

    Les destructions, les migrations entraînées par la conquête coloniale comme par exemple en Algérie, a entraîné les mêmes effets. L’urbanisation qui a suivi les indépendances a également représenté un facteur défavorable, car les citadins tendent généralement à délaisser les produits locaux et à les remplacer par les importés pour des raisons qu’on verra plus loin.

  




  

    Au Moyen-Orient, bien avant la colonisation les centres textiles (Soutari, Tournovo, Alep, Constantinople) sont frappés de plein fouet par la concurrence européenne. Après 1830, Alep comptait 1.200 métiers en moins, Soutari 40, Tournovo 200 par rapport au début du siècle6. Beaucoup d’artisans se contentent de teindre, de découper les pièces de tissus importés d’Angleterre. La Syrie conserve quelques fabrications, mais importe de plus en plus de marchandises anglaises. Le chiffre d’affaires textile en 1836-1838 est seulement de 225.000 livres tandis que les importations passent à 650.000 livres. Sept ans plus tard, les cotonnades anglaises étaient le double de la pénétration des produits anglais à la suite notamment de la convention commerciale de 1838 imposé par l’Angleterre à l’Empire ottoman. Cette convention autorisait les marchands européens à acheter tous les produits dans l’empire en payant 5 % de droits à l’importation, 3 % pour le transit. Même si ces droits sont légèrement augmentés une dizaine d’années plus tard, l’entrée en force des produits européens a sapé les bases de la production locale, les prix étant moins élevés à l’importation. L’occupation coloniale amènera le triomphe intégral de l’industrie européenne.

  




  

    C’est aussi grâce à ces types d’accords commerciaux que l’Angleterre en plus de la contrebande florissante est arrivée à dominer les marchés des pays latino-américains. Vers 1835, le Minas Gérais au Brésil produit six millions de yards de cotonnades alors que le pays en importe neuf fois plus, principalement de Manchester et de Glasgow7. Les exportations textiles de Bolivie vers les pays voisins se trouvent ramenées de 60.000 livres à 4.000 livres entre 1820 et 1826. Les importations grimpent à 600.000 livres et la production locale stagne à 260.000 livres. Les lainages exportés par le Pérou subissent la même évolution de 120.000 livres à 1500 livres en 1839. Les manufactures de cotonnades disparurent au Guatemala et dans la province de Cordoba en Argentine dès le début du 18e siècle.

  




  

    Au Mexique par contre, la manufacture cotonnière a tenu le coup. Sa production d’étoffes a été multipliée par six entre 1828 et 1845. Les établissements qui étaient au nombre de 59 en 1843 sont passés à 70 en 18548. Elle a bénéficié du retrait partiel de l’Angleterre sur le marché et du fait que le pays devait se défendre coûte que coûte contre les États-Unis (conflit Texas 1835-1836) et la France (guerre 1838). Ces conflits ont aiguisé la conscience nationale de la bourgeoisie qui a réussi à faire adopter des mesures protectionnistes. Mais le conflit frontalier une fois apaisé (traité 1848), les guerres intestines se multiplient jusqu’au rétablissement de la République (1867), le relâchement du protectionnisme entraîne une évolution moins rapide jusqu’à la fin du siècle.

  




  

    Le troisième facteur défavorable à la mutation de l’artisanat est le poids des structures coloniales et leur héritage après l’indépendance. Les groupes sociaux dominants (propriétaires terriens, planteurs, exportateurs, importateurs) ont acquis en effet l’habitude de préférer l’importation de produits industriels aux fabrications locales. D’abord parce que les produits industriels étrangers ont l’avantage dans un premier temps de la qualité et de la variété et vendus à des prix accessibles à ces groupes avant de devenir indispensables à leur consommation et au fonctionnement de leur activité. Alors que dans le même temps ces groupes recourent de moins en moins aux produits artisanaux ou les rémunèrent très peu. Ensuite parce que les planteurs et associés ressentent doublement le coût de l’encouragement de l’artisanat-manufacturier. Par l’augmentation probable à court terme des nouveaux produits qu’ils seraient susceptible d’acheter. Par la raréfaction de la main-d’œuvre ou l’augmentation des salaires alors qu’il leur en faut une abondante et à bon marché pour les cultures d’exportation. La bourgeoisie (export-import) qui s’enrichit de la vente des marchandises importées et exportées a intérêt comme les planteurs à s’opposer à l’évolution de l’artisanat-manufacturier. Celle-ci supposerait un stimulant financier à la vente suffisamment important pour briser la routine des méthodes de production, mieux organiser la distribution des produits, susciter l’innovation, l’achat des machines, l’accumulation des capitaux et le réinvestissement.

  




  

    Bénéficiant de leur avance, les pays centraux pouvaient fournir en quantité importante des produits à des prix plus ou moins abordables, car la productivité s’élevait considérablement au début grâce aux machines. Le rendement d’un ouvrier anglais équivalait environ à celui d’une quarantaine de fileuses indiennes. Les salaires étaient faibles tout au cours de la première moitié du 19e siècle dans les pays industriels. Et pendant plusieurs décennies, les historiens ont constaté l’existence d’une forte pression à la baisse des rémunérations sur les marchés du travail. De plus avec le développement des relations coloniales et néocoloniales, les matières premières étaient achetées à très bas prix. Les progrès du transport ont favorisé la diminution du coût du fret. Ainsi, le prix de la livre de coton en Grande-Bretagne tombe de 38 shillings à 2, entre 1786 et 18329. Le fret par voilier entre Anvers et Rio de Janeiro passe de 73 à 40 francs la tonne, entre 1822 et 185010. Avec le canal de Suez, l’amélioration a été très sensible sur les lignes Europe-Moyen Orient-Asie.

  




  

    Les avantages des pays centraux allant en s’accentuant au fur et à mesure de la maturation de la révolution industrielle, les productions artisanaux-manufacturiers étaient par conséquent condamnées sans une protection sérieuse.

  




  

    Les conséquences de ce blocage se sont étalées dans le temps. Dans l’immédiat, il a entraîné le chômage et le transfert d’une partie de cette force de travail dans le secteur agricole. Par exemple en Inde où l’agriculture n’était pas en mesure d’absorber un afflux de population, les historiens signalent l’accentuation de la misère dans les campagnes, ponctuée par des périodes de famine. D’autant qu’à la même période commencent à s’étendre les cultures commerciales d’exportation (coton, jute, pavot). En Chine, c’est l’aggravation des tensions sociales dans les campagnes à la fin du 19e siècle. Au Moyen-Orient, les artisans ruinés vont accroître la masse des désœuvrés dans les cités ou dans les campagnes.

  




  

    Faute de pouvoir offrir des perspectives intéressantes, l’artisanat est par conséquent peu recherché par les nouvelles générations successives. Il tend à représenter un secteur refuge pour beaucoup et survit dans la stagnation. Les branches qui résistent au temps (travail du bois, du cuir, confection, etc.) travaillent surtout pour la clientèle qui a peu de moyens. Elles sont ainsi condamnées à offrir des marchandises à bas prix pour les rendre accessibles aux acheteurs potentiels. Mais migré une certaine habileté manuelle, la qualité des produits laisse souvent à désirer. D’autant que la formation professionnelle des producteurs est rarement assurée et les techniques de production transmises souvent oralement.

  




  

    La dégradation de la qualité alimente une certaine répulsion sociale des classes favorisées pour les produits locaux. Les classes privilégiées, puis par mimétisme, les classes intermédiaires ont acquis une propension à acheter les produits importés. Tandis qu’ils deviennent objet d’aspiration pour les catégories défavorisées et source de prestige pour nombre de ceux qui arrivent à les acquérir ou les utiliser. Il s’est ainsi établi une échelle de préférence des consommateurs qui constitue une barrière socioculturelle supplémentaire que l’industrie moderne dans le Tiers Monde a du mal à surmonter et qui revêt des formes variées au fur et à mesure de l’évolution de l’industrialisation.

  




  

    2. Genèse et croissance de l’industrie moderne périphérique

  




  

    Alors que d’un côté l’artisanat décline, se sclérose et les importations de produits industriels étrangers augmentent, de l’autre des établissements industriels modernes sont installés pour constituer progressivement le secteur industriel local, avec un décalage très important entre les pays. Si à la tête des premières initiatives on retrouve soit l’État, comme en Chine, ou au Moyen-Orient, soit le jeune capitalisme national en Amérique Latine, en Inde, dans ces pays comme dans toutes les colonies, le capitalisme international a joué un rôle décisif tant dans son ébauche que dans son évolution. Sa croissance a été très largement dépendante de la conjoncture des relations économiques internationales et de l’agriculture d'exportation. D’où sa nature périphérique.

  




  

    A. La croissance industrielle avant 1914

  




  

    • L’échec des initiatives étatiques

  




  

    Dans les pays d’Asie où l’essor artisanal, manufacturier était avancé avant l’expansion occidentale, certains États se font entrepreneurs pour tenter de résister à la pression extérieure. L’État ottoman fait construire des fonderies de canons, des chantiers navals et à partir de 1830 des fabriques d’armes, de vêtements, de chaussures. En Égypte Mehmet Ali fait édifier des sucreries, des tanneries, des usines textiles et une papeterie. En Tunisie, le bey Ahmed (1859-73) a pris des initiatives analogues : fabriques de draps, poudrerie, canons, sucrerie. Sous le poids de l’endettement de l’État et peut-être faute d’une bonne gestion, ces fabriques déjà dépendantes de l’Europe pour des matières premières, l’équipement, ont été soit rachetées par des étrangers soit fermés.

  




  

    En Chine, l’état fait ériger les premières fabriques modernes vers les années 1830 et adopte un plan d’extension en 1859. Entre 1861 et 1872 des arsenaux sont construits pour renforcer le potentiel militaire. La menace étrangère devenant plus pesante les fonctionnaires instaureront le système « guan du shang ban » (contrôle officiel et gestion par les marchands) qui associe capitaux privés et publics. Jusqu’à la veille de la guerre sino-japonaise (1894-95), l’industrie relève pour l’essentiel de l’initiative officielle et du capital privé chinois. On estime à environ 130 millions de francs or, les sommes investies dans ces entreprises étatiques (mines, sidérurgie, textiles, etc.). Tandis que le capital privé dispersé dans de petites entreprises n’aurait investi que moins de la moitié de cette somme. Mais l’État chinois après la défaite intervient de moins en moins, car il est ruiné par les indemnités financières à verser, le poids de ses dettes, et par les multiples concessions commerciales, financières, douanières qu’il a été obligé d’accorder au Japon et aux puissances occidentales. Le capital privé chinois perdit également un appui nécessaire à son renforcement. Il continue à investir proportionnellement moins dans l’industrie, même s’il détient les 2/3 des capitaux de ce secteur en 1913. Le capital étranger négligea également ce secteur au bénéfice des mines, du commerce, du chemin de fer. La croissance industrielle était limitée non seulement par le refus du capitalisme étranger et chinois d’investir en dépit du potentiel du marché intérieur, mais également par les troubles socio-politiques qui secouaient la société de l’époque et le déficit permanent de la balance commerciale et des comptes. Certaines branches traditionnelles (métallurgie de fer, filature, tissage) connaissent un déclin; d’autres (mines, charbon, tricotage, coton) un regain. De nouvelles (allumettes, minoterie, tabac) apparaissent. L’industrie reste rudimentaire à la veille de la Première Guerre mondiale. Ainsi sur 549 entreprises créées entre 1895 et 1913 pour un capital d’environ 120 millions de dollars d’argent (480 millions de francs or) 15,7 % vont à l’industrie alimentaire, 18,5 % aux mines, 25,1 % dans le textile11. Le nombre de broches de coton passe de 45.000 à 736,332 entre 1892 à 1912 et place la Chine nettement derrière le Brésil (1,2 million) et l’Inde (6 millions) en 191312. La production du charbon (9 millions de tonnes) et de minerai de fer (723.000 tonnes) en 1912 est exportée pour l’essentiel au Japon.

  




  

    Dans d’autres pays (Corée, Siam), les tentatives industrielles étatiques tournent court. Par exemple, le roi Chulalongkorn (1869-1910) dans le but de limiter l’influence économique étrangère fait implanter rizeries, cimenterie, une société d’électricité, papeteries à Bangkok. Mais ces usines passent en main étrangère rapidement.

  




  

    Au Brésil, bien avant l’indépendance, coupé de l’Europe, le roi Don Jose VI tente de stimuler l’industrie à partir de 1809 en accordant aux entrepreneurs des exemptions douanières, des privilèges, des subventions notamment aux producteurs de laines, de soie, de fer et d’acier. Les pouvoirs publics font construire deux unités sidérurgiques (Moro de Pilar, Ipanema) en 1820 qui sont très vite relayées par l’initiative privée. Elles n’ont pas survécu à la concurrence des importations anglaises et suédoises. Elles disparaissent vers 1895 après avoir longtemps végété.13

  




  

    • Les actions combinées du capitalisme national naissant et du capitalisme international dans les pays indépendants d’Amérique Latine

  




  

    Les premières industries ont vu le jour durant les quarante premières années après l’indépendance (1820-1860) au Mexique, Chili, Brésil, Argentine. C’est surtout durant le dernier quart du 19e siècle que le secteur industriel se diversifie dans ces pays alors qu’il continue à se limiter à quelques dizaines d’unités dans les autres jusqu’en 1914 malgré l’expansion du café, du cacao en Colombie, l’essor du pétrole au Venezuela, du sucre à Cuba, de l’étain en Bolivie.

  




  

    Dans le premier groupe de pays où la production industrielle dépasse 10 % du PIB vers 1914, le mécanisme de création d’entreprises industrielles modernes repose essentiellement sur des initiatives disparates privées surtout étrangères et qui n’ont pu bénéficier que très timidement de l’appui des autorités souvent acquises aux thèses du libéralisme commercial. Ces initiatives sont fréquemment prises par des familles immigrées relativement récentes qui ont pu rapidement tisser des relations d’affaires dans le commerce. Certaines se naturaliseront progressivement pour constituer des éléments de la bourgeoisie industrielle nationale. L’indice significatif de ce phénomène est que les noms des grandes familles d’industriels sont rarement de consonance portugaise au Brésil, ou espagnole dans les autres pays. Au cours de cette période, les générations d’entrepreneurs ont su tirer parti des ouvertures tantôt offertes par les retombées des activités exportatrices tant au point de vue d’infrastructures d’accompagnement qu’à celui des pouvoirs d’achat distribués et insuffisamment satisfaits, ou non susceptibles d’être satisfaits par les importations. Tantôt créées durant les crises de paiement des importations ou à cause des difficultés d’approvisionnement sur les marchés étrangers. Mais les éléments de différenciation d’un pays à l’autre tiennent avant tout de la nature, de la dimension de la diversité des activités exportatrices, et aussi de la taille démographique des pays. Tous ceux qui ont démarré leur industrie dépassent plusieurs millions d’habitants.

  




  

    L’Argentine14 connaît la croissance industrielle la plus forte à la veille de la guerre, le secteur industriel représente 16 % du PIB contre 14 % au Mexique, 12 % au Chili et 11 % au Brésil. Cet essor est consécutif à une série de transformations, notamment la forte expansion des exportations stimulant la formation du capital et la mise en place d’infrastructures.

  




  

    En Argentine, le nombre d’entreprises industrielles passe de 2 352 en 1887 à 48 889 en 1914 où travaillent près de 400.000 ouvriers. L’agriculture connaît une expansion extraordinaire (8 % par an des surfaces emblavées entre 1877 et 1914). Les exportations de viandes et de céréales de 6 % par an en valeur. La population atteint 8 millions d’habitants après s’être multipliée par quatre entre 1869 et 1914 grâces surtout à un afflux massif d’immigrants (3,5 millions entre 1871 et 1910). L’urbanisation accélérée (53 % de citadins en 1914), la demande d’intrants et d’équipements pour l’agriculture, les besoins de transport, l’existence d’une main-d’œuvre salariée, plus ou moins qualifiée (36 % d’illettrés en 1914) ont contribué à susciter la création d’entreprises.

  




  

    Au Mexique15, la croissance moyenne est estimée à 3 % par an entre 1877 et 1910. Elle est modeste malgré l’expansion des exportations minières et agricoles (7 % par an) et l’unification du marché intérieur par le chemin de fer. Elle emploie 614.000 ouvriers. En outre la faiblesse de l'urbanisation (moins de 20 % de la population, le taux d’analphabétisme (72 %) atteste que les changements ont été moins profonds qu’en Argentine. En dépit de sa taille démographique (9 millions d’habitants en 1869, plus de 15 millions en 1910) et de l’augmentation des revenus disponibles dus aux exportations, le Mexique n’a pu disposer d’un marché intérieur capable de soutenir son expansion industrielle, rapide. Le maintien dans les campagnes des formes de travail non salarié, la faiblesse des salaires, l’inégalité très forte des revenus, la faible capacité d’absorption de la main-d’œuvre par les secteurs d’exportation les plus dynamiques (mine et pétrole) sont responsables de l’état du marché. Ces facteurs ont joué sans doute dans l’explosion de l’évolution ultérieure de l’industrialisation.

  




  

    Au Brésil, le rythme d’implantation est plus lent. Les établissements passent de 636 en 1889 à 3250 occupants 151.000 ouvriers en 1907. La production aurait augmenté de 2,5 % alors que la population a plus que doublé (10 millions en 1870 contre 25 millions en 1910 avec un apport migratoire de 2,6 millions). L’impact des exportations et du développement des infrastructures semble être plus réduit que dans les pays précédents. Comme au Mexique, les changements sont peu importants (15 % d’urbanisés, 66 % d’illettrés en 1910). Cependant, la trop forte dépendance caféière de l’économie (90 % des exportations), les soubresauts entraînés par les fluctuations des prix sur le marché international, la dégradation de la situation financière entre 1870 et 1912 ont limité plus qu'ailleurs les opportunités de la croissance industrielle. D’autant que la suppression tardive de l’esclavage (1883), le maintien des formes de travail non salarié surtout dans le nord-est, la très forte inégalité des revenus restreignent la capacité d’absorption du marché intérieur.

  




  

    Si au Mexique, au Chili, la bourgeoisie nationale semble participer pour une part plus élevée qu’en Argentine et au Brésil (en raison du poids de la migration) mais dans tous les pays les intérêts étrangers sont majoritaires. Ainsi en Argentine, ils contrôlent 68 % des usines et 49 % des ouvriers. Les unités industrielles recensées produisent surtout pour le marché intérieur ou conditionnent quelques produits pour l’exportation. Elles appartiennent pour l’essentiel à deux branches alimentaires et textiles. Ainsi en 1913 en Argentine elles représentaient 58 % des établissements, employaient 52 % du personnel, fournissaient 68 % de la production et utilisaient 60 % de la force motrice. Ces rapports sont respectivement de 40 %, 35 %, 52 %, 58 % au Chili en 191516. Au Brésil on estimait que les investissements effectués avant 1900 étaient affectés à 80 % à ces deux branches. Au Mexique elles fournissaient 48 % de la valeur ajoutée industrielle en 1910. À côté de ces deux branches s’installent d’autres petites entreprises travaillant le bois, le métal, le cuir et les premiers éléments d’industrie lourde (ciment, verre, fonderie, papeterie). Seul le Mexique a pu constituer son noyau sidérurgie métallurgie au début du siècle à Monterrey.

  




  

    Simple dans sa structure, cette industrie est aussi concentrée et se limite à quelques grandes villes. Par exemple, le recensement de 1914 en Argentine indiquait que 61 % des personnes travaillant dans l’industrie habitaient la capitale fédérale et dans la province de Buenos Aires et 15 % à Cordoba et dans la province de Santa Fé. Au Brésil déjà vers 1881, 78 % de la production textile provenait de Rio de Janeiro, São Paulo et du district fédéral.

  




  

    • Les exceptionnelles tentatives industrielles dans les colonies

  




  

    Au cours de cette période de mise en place et d’implantation, le pouvoir colonial s’est montré fondamentalement hostile à toute industrie locale. Son rôle étant de faire prévaloir les intérêts métropolitains. Les industries qui vont naître ou évoluer dans ces conditions le seront par la force des choses. Soit pour répondre à une partie des besoins des populations européennes surtout dans les colonies de peuplement (Afrique du Sud, Afrique du Nord, Katanga, Rhodésie). Soit par nécessité technique (fonderie d’étain en Malaisie, fonderie de cuivre au Katanga). Soit pour éviter que les embryons d’industries et les manufactures existant avant son arrivée ne débouchent sur une véritable industrie concurrente en dehors du contrôle des intérêts métropolitains. Ainsi, les entreprises locales sont ou rachetées ou empêchées de grandir. Tandis que les initiatives de création sont découragées par tous les moyens (financiers ou autres). Le cas de l’Inde illustre bien les difficultés de l’éclosion de l’industrie dans le cadre colonial.

  




  

    Après le déclin de l’artisanat-manufacturier, les groupes industrialistes indiens ont joué un grand rôle dans l’essor industriel en dépit des barrières dressées par le pouvoir colonial. Celui-ci se souciait peu d’établir des tarifs protecteurs susceptibles d’entraver l’entrée des produits anglais. Il faisait peser de lourdes charges sur la production locale. Car le budget alimenté par les divers prélèvements fiscaux supportait non seulement le poids de l’administration coloniale, mais encore celui du déficit des compagnies ferroviaires britanniques dans le pays et les frais des expéditions militaires hors même du territoire de l’Inde. C’est pour défendre leurs intérêts que les industriels ont formé par région et par branche des Chambres de Commerce et d’industrie indienne entre 1890 et 1910. Quant au capitalisme britannique, il a systématiquement négligé le secteur industriel malgré le chiffre élevé de la population. Seulement 2,5 millions de livres sur les 365 millions investis au total en 1911 soit 6,8 %17. L’essentiel était concentré dans le textile et le conditionnement du thé.

  




  

    Cette industrie a évolué lentement. Le nombre d’ouvriers serait passé de 430.000 en 1897 à 951.000 en 191418. Les usines de coton à elles seules regrouperaient plus du quart des ouvriers. Le nombre de broches est à 6 millions à la veille de la guerre19. Malgré cette demande en machines textiles et la prodigieuse expansion du chemin de fer (55.000 km entre 1857 et 1914) qui théoriquement pouvaient dans les deux cas susciter une industrie mécanique, ces opportunités ont été très peu exploitées. La quasi-totalité des machines était importée. L’industrie mécanique était réduite en de petits ateliers de réparations, tandis que l’industrie métallurgique a beaucoup de mal à percer. Après bien des péripéties, l’entreprise sidérurgique Tata, symbole de la bourgeoisie industrielle nationale montante, voit le jour en 1907 et réussit à porter sa production à 19.000 tonnes d’acier en 1913.

  




  

    Ainsi, la politique coloniale, l’orientation des investissements britanniques ajoutées au poids excessif de l’économie d’exportation, et la concurrence des produits britanniques confinent la production dans des branches légères (textile, thé, rizerie) et bloquent du même coup sa diversification. Et c’est sans doute pour mieux surmonter ces obstacles et mieux s’affirmer que les entrepreneurs indiens s’organisent très tôt en groupes très intégrés verticalement et horizontalement (ex. : Tata, Birla). Ce n’est pas sans conséquence sur la diffusion géographique du processus industriel.

  




  

    Ainsi, avant la Première Guerre mondiale, le premier mouvement d’industries concerne une douzaine de pays environ. Il est extrêmement modeste et se limite à l’industrie légère qui produit pour le marché intérieur (alimentation, industrie du bâtiment, brasserie, tannerie, scierie, textiles, etc.) et pour le conditionnement à l’exportation (viande, fonderie de cuivre, d’étain, etc.). Les établissements sont petits et le nombre d’ouvriers réduit. Il y a très peu de connexion entre les différentes branches. La sidérurgie est encore hésitante en Inde, Mexique, Chine. Si la bourgeoisie nationale dans ces pays tente de se lancer dans ce secteur dynamique, si l’État essaie épisodiquement (Amérique Latine, Chine) de soutenir l’industrie, en se faisant même entrepreneur dans plusieurs pays, cependant, c’est le capitalisme international qui oriente le processus industriel en fonction des intérêts des pays centraux. Il en trace le cadre en concentrant ces investissements dans les industries légères ou en privilégiant l’extraction minière, l’agriculture d’exportation, le transport.

  




  

    B. La croissance entre 1914 et 1945

  




  

    Au cours de cette période, si d’un côté l’économie d’exportation, facteur structurel, source déterminante des capitaux disponibles, et d’une grande partie des revenus continue à conditionner la formation ou la non-formation du secteur industriel suivant le pays, de l’autre trois facteurs conjoncturels perturbateurs de l’économie mondiale vont créer cependant des conditions favorables à l’industrie du Tiers-Monde. Ainsi, la guerre 14-18, la grande dépression 1929-30, la Seconde Guerre Mondiale, vont tour à tour susciter de nouvelles initiatives industrielles, diversifiant le secteur existant dans les pays de la première génération et permettant à une seconde génération de former ses premiers noyaux d’industries. En Amérique Latine, le dirigisme étatique appuyé sur la montée du nationalisme, va permettre aux classes industrialistes de renforcer leur position dans les pays du premier groupe et de favoriser leur montée dans les autres. Dans les colonies le pouvoir dans sa phase de mise en valeur et d’exploitation aménage les conditions pour que l’industrie en éclosion soit complémentaire de celle de la métropole et non concurrente. Le Japon a poussé à ses limites cette stratégie en créant une industrie diversifiée en Mandchourie et à un moindre degré en Corée. Les forces économiques métropolitaines gardent la prééminence même si à la faveur du nationalisme naissant les classes industrialistes locales se renforcent dans les colonies du premier groupe (Inde, Chine) et émergent timidement dans les autres. Cependant partout, le capitalisme international a tiré parti des nouvelles conditions propices à l’industrie pour maintenir sa domination et orienter le processus industriel.

  




  

    • Les effets spontanés de la guerre 14-18 et de l’après-guerre

  




  

    Le conflit 14-18 et la période immédiate d’après-guerre (1919-28) ont été des moments d’impulsion de l’industrie dans le Tiers Monde. Le premier en entraînant des ruptures dans les importations et les exportations a contraint les pays qui avaient déjà des industries à renforcer leur potentiel et ceux qui avaient les moyens à se lancer dans la création de quelques industries modernes. La reconstruction et la reconversion d’après-guerre qui en Europe se traduisaient notamment par une demande considérable de produits agricoles et miniers tropicaux et subtempérés et aussi par une baisse de leur compétitivité industrielle, accordaient au contraire à l’industrie de quelques pays du Tiers Monde un autre sursis pour continuer sur sa lancée. De sorte qu’au milieu de la troisième décennie du siècle, le secteur industriel était bien ébauché dans la plupart des grands États du Tiers Monde.

  




  

    L'Amérique Latine

  




  

    Aux effets automatiques de la situation économique de l’Europe sur celle des pays latino-américains durant et après les hostilités, il faut ajouter les contraintes engendrées par la pénétration grandissante du capital américain. C’est en effet au cours de cette période qu’on assiste dans l’ensemble du sous-continent à une substitution de l’hégémonie commerciale et financière américaine à celle de l’Europe.

  




  

    Si la durée de la guerre, l’incertitude de la reconstruction européenne offraient de nouvelles opportunités industrielles aux pays latino-américains, quelques-uns seulement ont pu en profiter. Ce sont eux qui ont connu une expansion extraordinaire des exportations agricoles et minières accompagnée d’une urbanisation croissante et du développement de leur infrastructure. Notamment en Argentine où le secteur industriel s’est agrandi. La valeur de la production d’un indice 100 en 1914 est passée à 230 en 1928. La croissance a été à peu près semblable au Chili et en Uruguay. Au Brésil, en monnaie constante, la valeur de la production estimée à plus de 4 milliards de cruzeiros en 1914 est passée à 12 milliards en 1928 après une certaine stagnation entre 1923 et 1926. Au Mexique, la production tout en progressant a enregistré beaucoup de fluctuations. Les nouveaux venus seront Cuba dont les grandes centrales sucrières constitueront le noyau principal du secteur, La Colombie, grâce à son café et son pétrole, le Venezuela, surtout à la fin de la décennie 20 à cause de son pétrole voient naître les premiers éléments de leur secteur industriel.

  




  

    Les structures industrielles anciennes ne se modifient pas tellement. Les nouvelles reproduisent ce qui existe. Elles reposent toujours sur les industries agro-alimentaires, la confection et le textile, et la construction. Les industries métallurgiques, mécaniques, chimiques qui existent en petit nombre dans les principaux pays ne progressent pas beaucoup. Au Brésil, par exemple en 1920, les branches alimentaires fournissaient 41 % en valeur de la production et 21 % des emplois, contre 35 % et 45 % pour les branches textiles et confections. Les industries métalliques et chimiques 11 %. La croissance entre 1907 et 1920 a été au minimum trois fois moins important en valeur dans les dernières branches que dans les premières. À l'exception du sucre pour Cuba, l’essentiel de la production manufacturière était destiné au marché intérieur. Pour l'Argentine, on estime que 15 à 20 % de sa production était vendue à l’extérieur.

  




  

    L’essor de l’industrie est resté très lent et pouvait difficilement déboucher sur une diversification des branches. Car non seulement la situation économique générale était fragile, mais encore les investisseurs privilégiaient les autres secteurs au lieu de l’industrie. Les exportations, comme on le sait, source principale de capitaux pour les investissements et de pouvoir d’achat pour des consommateurs, subissent de nombreuses fluctuations, et induisent une grande part d’incertitude sur laquelle les décideurs n’ont aucun moyen d’actions. En outre, les moments de prospérité ont induit des comportements chez des particuliers et de l’État qui fragilisent encore davantage l’économie. Au lieu d’épargner, de racheter les entreprises étrangères, d’investir dans l’industrie, les classes dirigeantes se sont engagées dans des spéculations et des dépenses somptuaires (gratte-ciel, immeubles de luxe, voyages à l’étranger, etc.). Elles sont accompagnées d’une croissance rapide des importations 4,6 % en moyenne par an entre 1913 et 1928, contre 5,8 % pour les exportations. Le gain des excédents commerciaux a été nettement insuffisant pour couvrir ses dépenses. Les pays se sont progressivement endettés. Un déséquilibre des finances publiques et privées s’est durablement installé. Ainsi, par exemple l’Argentine et le Brésil ont eu en 1928 un solde débiteur représentant le double de leur excédent commercial. Cet endettement a eu pour résultat de contracter encore davantage le marché financier ouvert à l’industrie.

  




  

    Si l’instabilité de l’économie d’exportation, les dépenses somptuaires, les importations excessives, l’endettement avaient des effets négatifs pour l’industrie, l’orientation des investissements la condamnait également à rester dans les limites étroites. En effet, l’essentiel des capitaux disponibles est investi dans les secteurs tertiaires et agricoles d’exportation. La contribution de l’industrie au produit intérieur brut est très significative à ce sujet. Par exemple en Argentine, la part du secteur industriel (mine, manufacture, construction) s’est maintenue à 16,5 % entre 1910-14 et 1925-29, tandis que celle du primaire est supérieure à 31 % et du tertiaire à plus de 51 %. Le commerce à lui seul représente une part (16,3 %) presque comparable à celle de l’industrie20. Les investissements directs effectués par les sociétés étrangères sont répartis à peu près de la même manière. Les britanniques vers 1930 avaient 55 % de leurs intérêts dans le chemin de fer, 21 % dans les valeurs officielles et 8 % dans les entreprises publiques et 16 % dans tes entreprises commerciales, industrielles, minières en Amérique Latine21. Les américains de leur côté en 1929 avaient seulement 6 % de leurs investissements directs dans les manufactures contre 43 % dans les mines et le pétrole, 24 % dans l’agriculture et 22 % dans les entreprises publiques et le chemin de fer, 3 % dans le commerce22. Les flux de capitaux étrangers concourent plus à renforcer l’économie d’exportation qu’à asseoir l’industrie locale sur une base élargie.

  




  

    Finalement, l’industrie latino-américaine de 1914 à 1928 s’est installée au moment où s’opère la transition de l’hégémonie européenne à l’hégémonie américaine sur le continent. Ce n’est pas sans conséquence. L’agressivité commerciale développée par les États-Unis pour occuper une part plus importante du marché face aux européens a accru la difficulté des industriels latino-américains pour offrir des produits compétitifs. Grâce à leur méthode commerciale, la possibilité d’approvisionner le marché plus rapidement, la proximité diminuant le coût du transport, les américains pouvaient offrir des produits meilleurs marchés que ceux d’Europe. Dès lors, tout produit local devait supporter une double concurrence et se situer par rapport à elle. Les américains qui alimentent 25 % du marché en 1913 contre 70 % pour les européens se sont hissés à 40 % en 1928 contre 47 % pour les européens.

  




  

    Sur le plan financier, que ce soit pour les placements en portefeuille relatifs aux emprunts émis par les États latino-américains, ou pour les investissements directs, les américains sont arrivés rapidement à dominer le marché. De 23 % des capitaux contrôlés en 1914, ils sont passés à 52 % en 1928 contre respectivement 77 % et 45 % pour l’Europe. Au cours de cette période, en valeur absolue ils sont passés de 137 millions à 231 millions, soit 6 fois plus. Dans le même temps, les investissements dans l’agriculture se sont multipliés par quatre, dans le commerce par 3,5 dans les mines et le pétrole 2,3 et l’ensemble des investissements directs par 2,2. Les investissements européens restent négligeables. Dès cette période, les capitaux américains vont peser sur l’industrie latino-américaine et son évolution ultérieure en dépendra de plus en plus comme on verra plus loin.

  




  

    Colonies d’Asie et d’Afrique

  




  

    Dans le cadre colonial, le principe de l’exclusif reste en vigueur à quelques nuances près. L’industrie n’est pas du tout dans les préoccupations des autorités. La colonie se borne à fournir à la mère patrie, les matières premières et les marchandises qui n’ont pas leur équivalent en métropole. Avec la guerre, les rivalités s’accentuent entre les puissances. C’est l’abandon aussi du libre échange. Les colonies seront de plus en plus protégées contre les pays tiers. Si jusqu’à la grande crise de 29-30, l’Afrique reste l’enjeu de partage entre les puissances européennes presque exclusivement, l’Asie au contraire, devient surtout à partir de la guerre 14-18, un domaine d’expansion principalement du Japon, et secondairement des États-Unis et en rivalité avec les puissances européennes.

  




  

    En Afrique, la Première Guerre en perturbant les communications avec la métropole, avait ouvert la voie à quelques unités industrielles (textiles, conserveries) dotées de moyens modestes. Mais avec la reprise des relations vers les années 1920, plusieurs tentatives furent abandonnées, les prix n’étant pas compétitifs. C’est le cas par exemple du traitement des oléagineux (arachide) en Afrique de l’Ouest.

  




  

    Au sud du Sahara, en mettant de côté l’Afrique du Sud, c’est surtout le Congo Belge qui enregistrera les plus gros investissements. Autour de l’industrie minière et métallurgique (cuivre) du Katanga se développent des industries de consommation : cimenteries, filatures, tissages, confections, huileries, brasseries. Le même schéma est reproduit en Rhodésie mais avec moins d’ampleur. Dans les autres colonies anglaises ou françaises, il faut attendre la fin de la décennie trente pour avoir des installations industrielles manufacturières significatives. L’accent y est plutôt mis sur le chemin de fer, et les cultures d’exportation.

  




  

    Au nord du Sahara, le cas de l’Égypte est assez particulier. La crise financière (1907-1910) qui a entraîné de nombreuses faillites23 et les problèmes engendrés par la guerre 14-18 ont aiguisé les consciences dans les milieux d’affaires sur la nécessité de développer une industrie nationale. Dès 1916 des voies s’élèvent en ce sens et réclament une protection tarifaire, la création d’une banque, la création de nouvelles branches industrielles (papier, verre, acide sulfurique, engrais produits alimentaires, cimenterie, etc.) en complément de ce qui existe déjà (textiles notamment) et qui sont surtout aux mains d’étrangers. Le mouvement national aidant les suggestions va faire leur chemin. Les capitalistes sont invités à abandonner leur investissement traditionnel dans la terre pour les transférer dans l'industrie. Dans la foulée, la banque MISR qui va jouer un rôle important dans l’essor de l’industrie est créée en 1922. Le mouvement nationaliste WAFD trouve dans ces deux institutions24 son expression économique. Il va d’ailleurs suggérer à la population de boycotter les produits anglais et de déposer son argent à la banque MISR. Le gouvernement accepte de créer en 1926 avec celle-ci industrial Credit Funds, banque spécialisée dans le financement de l’industrie. Cependant, les fonds engagés seront trop modestes : 100.000 livres en 1927 puis 750.000 en 193125. La production évolua lentement. Par exemple, le sucre, produit de grande consommation passe de 79.000 T en 1917 à 109.000 T en 1928, soit 38 % en onze ans. Le ciment qui a démarré au cours de la guerre n’arrive seulement qu’à 61.000 T en 192826. Jusqu’en 1922 aucune mesure de protection n’était prise. Les produits importés sans distinction (charbon, matériels pour l’industrie et autres produits de consommation) étaient assujettis à une taxe uniforme de 8 %; les matières premières telles que le tabac également produits sur place. Les capitalistes préféraient investir dans la terre. D’autant que le coton sur les marchés étrangers bénéficiait de prix élevés durant cette période. La production locale de textile n’en était pas favorisée.

  




  

    Dans les pays du Maghreb, les premières industries minières, les industries alimentaires et de construction, les ateliers de réparations apparaissent, surtout autour des ports ou des grands centres; Alger, Oran, Constantine, Bône en Algérie; Agadir, Casablanca, Rabat, Tanger, Safi au Maroc. Elles sont peu nombreuses. Le gouvernement, le capitalisme français sont peu intéressés. Une industrie en Afrique du Nord ferait perdre un marché important pour les produits métropolitains d’où l’intérêt manifesté surtout pour les mines et les industries alimentaires d’exportation.

  




  

    Au Moyen-Orient, avec l’effondrement de l’Empire ottoman à l’occasion de la Première Guerre et le déchaînement des rivalités entre les puissances, l’essor des nationalismes arabe, perse, turc, après les hostilités, l’industrie bénéficie que de peu de circonstances favorables. Sauf en Turquie où Ataturk mit l’accent sur l’industrialisation en plaçant les nouvelles entreprises (manufacturières) sous le contrôle de l’État. Les actions similaires de Resa Khan devenu Chah d'Iran en 1925 échouent face à la toute puissance Anglo-Iranian Oil Company contrôlant déjà l’économie du pays. En Arabie et au Yémen, la modernisation de l’économie n’est pas encore à l’ordre du jour. Dans les territoires sous mandat (Palestine, Irak, Transjordanie, Syrie, Liban) l’artisanat traditionnel reste prédominant. Sa mutation reste toujours freinée par les structures commerciales. L’exploitation des ressources naturelles, notamment le pétrole, va aussi entraver l’éclosion de nouvelles industries. En ce sens que les recettes procurées par les exportations vont surtout accroître les importations de produits manufacturés. Ces états peu peuplés, gérés par des aristocraties féodales et marchandes sont encore peu ouverts aux idées d’indépendance économique par l’industrie nationale telle que la Turquie, l’Égypte, l’Iran.

  




  

    En Asie, de 1913 à la veille de la grande crise de 1929-30, la situation de l’industrie évolue peu. Elle est au stade primaire, sauf en Inde. Les capitaux métropolitains se concentrent dans l’exportation. La Birmanie devient ainsi la première productrice mondiale de tungstène à la fin de la décennie vingt alors que plus de la moitié des ouvriers industriels travaillent dans les rizeries, principale activité. La Malaisie, avec ses mines et ses usines de traitement des minerais de la région est promue à la première place sur le marché mondial avec 37 % de la production en 1929. L’Indonésie voit la diversification de sa production minière (étain, nickel, minerai de fer, bauxite, manganèse) et la montée du pétrole. Les Philippines accroissent en particulier sa production d’or. À côté de ce secteur minier apparaissent de petites unités de transformation (savon, brasserie, huile, allumettes, papier, tanneries, ateliers de mécanique) qui ont du mal à supporter la concurrence des produits importés. En Indochine, l’industrie sera insignifiante jusqu’à cette période, l’artisanat traditionnel est toujours bloqué dans son essor comme au cours de la période antérieure.

  




  

    Dans les colonies japonaises telles que Formose et Corée, l’évolution de l’industrie paraît plus sensible, que dans les colonies européennes précédentes. Par exemple à Formose, devenue japonaise après la guerre 1894-95 avec la Chine, la production industrielle en valeur est passée de 36,1 % de la production totale en 1921 à 41,3 % en 1929. Dans le même temps, la part de l’agriculture, pêche, forêt, est tombée de 61,1 % à 56,2 %. Tandis que celle des activités minières de 2,8 % à 2,5 %27. Cette industrie contrôlée presqu’à quasi-totalité (91 %) par les japonais fournissait des produits alimentaires destinés avant tout à l’exportation. Sucre, thé, conserves représentaient 72 % de la valeur produite en 1929. Venaient ensuite, des produits céramiques (9,4 %), produits chimiques (8,8 %) produits en cuir (3,3 %), textiles (1,1 %) machines (5,3 %). En Corée, où l’industrie au moment de l’annexion représentait 10 %28 de la valeur des productions totales va croître dans le même sens mais plus rapidement dans la décennie trente. Seulement un peu plus de 2 % de la population active travaillait dans l’industrie en 1929. En Chine, si la guerre 14-18 a été une période d’expansion particulièrement pour les industries légères, la crise économique (22-24), les troubles politiques notamment (1926-1927) les ont freinées considérablement. Alors que simultanément la pénétration étrangère (surtout japonaise) s’approfondit et pèse sur la structure industrielle en formation.

  




  

    Ainsi, la trentaine d’usines de coton avec un million de broches et 4500 métiers à tisser recensés en 1915 passent à plus de 65 avec deux millions de broches et 14.000 métiers en 1921. De quarante, les minoteries sont passées à cent vingt-cinq. Il n’y avait que 600 usines ayant des machines à vapeur en 1913, elles sont trois fois plus en 192129. Les bénéfices rapportés par ces entreprises étaient élevés. Une balle de coton filé qui rapportait sept dollars six en 1916 faisait dix fois plus trois ans plus tard30. Mais les industriels chinois avaient le handicap de la concurrence des produits étrangers importés et ceux fabriqués sur place. Les industriels étrangers plus expérimentés bénéficient plus facilement des appuis bancaires et de privilèges en matière de transport. Les cotonnades chinoises étaient 114 % plus cher que les cotonnades japonaises fabriquées sur place vers les années vingt31. L’autre handicap est le poids des impôts (lijin) prélevés par l’état sur la production locale, les entreprises étrangères étant exemptées. À ces désavantages s’ajoutent les effets des guerres intestines qui entraînent des ruptures dans l’approvisionnement, la distribution et des accumulations de stock. La baisse en 22-24 du filé de coton, la baisse du dollar argent, entre 1919 et 1925 décourage nombre de capitalistes. En 1924, plus du tiers des broches est inemployé32. La crise entraîna la fermeture de nombreuses autres usines (parmi lesquelles l’aciérie de Hanyang, les forges de Yangzi). D’autres sont rachetées par les japonais. Au lieu d’investir dans l’industrie, les capitalistes chinois s’orientent de plus en plus vers le commerce, les placements en bons d’état, la banque. Vers les années 20, l’industrie est aux mains des étrangers pour près de 2/3 de sa valeur totale, avec trois branches : textile, tabac, énergie électrique. En 1929, 98 % des investissements étrangers étaient dans ces branches, dont 80 % pour le textile. Ces trois branches à elles seules représentaient 88 % de la valeur totale de la production, dont 67 % pour le textile. L’imprimerie, les produits alimentaires, les produits chimiques font chacun respectivement 4 % et 3 %. L’embryon d’industrie lourde de la période antérieure a donc disparu.

  




  

    En Inde, industries lourdes et légères ont profité des hostilités pour s’élargir. De nouvelles activités sont nées notamment pour fabriquer les fournitures destinées à l’armée, aux services civils, des éléments de matériels ferroviaires. Les industries de consommation (sucre, papier, thé, ciment, textile surtout) ont fait un bond. Par exemple, la production d'acier passe de 19.000 T en 1913 à 124.000 T en 191833. La fonte qui était à 200.000 T en 1913, double à la fin de la guerre pour se situer à 1 million 4 en 1929. Les broches en fonctionnement augmentent également de plus de 6 millions en 1913, ils sont 8 millions 7 en 192934.

  




  

    Cette croissance n’était pas uniforme et concernait des régions très localisées (Bombay, Calcutta, Jamalspur). Elle n’a pas créé beaucoup d’emplois. Le nombre de travailleurs d’industrie serait passé de 951.000 en 1914 à 1.361.000 en 1922 soit 410.000 en 8 ans, ou 50.000 en moyenne par an. Ce qui est dérisoire pour un pays qui avait à cette époque plus de 2 millions d’habitants de plus par an.

  




  

    Cette croissance devait favoriser une accumulation propice à l’élargissement de la base industrielle. Car les profits étaient très élevés. À Bombay l’industrie cotonnière annonçait des bénéfices moyens de 120 %. Dans certains cas, ils dépassaient 200 %. Avec un capital de 6 millions de livres, 41 usines de jute britanniques annoncent 42 millions de livres de bénéfices pour 1918-1921. Mais une grande partie de ses profits retournait en métropole. Le capitalisme indien proprement dit a tiré parti de cette conjoncture. Il s’est renforcé, malgré la faillite de nombreux petits entrepreneurs durant les années vingt en raison de la crise et de la concurrence. Il se développe en symbiose avec le capitalisme britannique même s’il finance les mouvements nationaux par ailleurs. Par exemple, au Conseil d’Administration de l’un des grands groupes indiens, Tata Iron and Steel Corporation en 1925, sur 11 membres, huit sont ennoblis. À des postes importants (de directeurs généraux, on retrouvait des anciens administrateurs britanniques de l’Indian Civil Service. À l’inverse, c’est un indien à partir de 1926 qui représente l’Upper India Chamber of Commerce, association où les britanniques sont majoritaires35. De plus, des sociétés indiennes étaient très liées aux agences de gestion britanniques.

  




  

    L’essor de l’industrie ne signifie pas pour autant un changement fondamental dans l’attitude des autorités coloniales. Il résulte de la force des choses. C’est par souci stratégique que le gouvernement a laissé l’industrie lourde se développer. L’approvisionnement de l’armée et la précarité des voies de communication le commandaient. Et d'ailleurs, ce n’est pas sans réticence. C’est seulement en 1924 que la fonte et l’acier indiens ont été protégés par un tarif de 33 1/2 % et obtenu une aide gouvernementale. Les tissus coton importés étaient grevés d’une taxe de 7 1/2 % en 1919 qui est passé à 11 % en 1921. Mais elle sera supprimée quatre ans plus tard. Les mesures de protection qui seront prises au cours des années vingt ont été sélectives et temporaires. Sous la pression du milieu d’affaires nationaliste, le gouvernement avait admis le principe lors de la réforme constitutionnelle de 1919 la création d’un service public chargé des questions industrielles. Des départements sont créés en province, mais avec peu de moyens pour ne pas être efficaces. Un département impérial des Industries qui devait coordonner les services provinciaux n’a jamais vu le jour.
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